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édito
La Ville de Grenoble s’engage pour relever les défis à 
venir et améliorer la vie des Grenoblois. Le budget pri-
mitif 2017 est la traduction chiffrée de cette feuille de 
route, déclinée en grandes priorités d’action aux appli-
cations concrètes.

Notre municipalité hérite d’une riche tradition d’inter-
vention publique. Cultures, sports, éducations, solida-
rités, santé, espaces verts, patrimoine… dans tous les 
domaines, la Ville et ses 4 000 agents agissent en proxi-
mité au service des habitants.
Dans un contexte de contrainte financière très forte, 
faire vivre cette tradition d’intervention publique à la 
grenobloise nécessite de mobiliser l’esprit d’innova-
tion qui fait la force de notre ville, pour améliorer le 
quotidien de chacun et bien préparer l’avenir, notam-
ment en construisant la Métropole.
Innover pour réussir ensemble c’est, d’abord, accom-
pagner les parcours de tous les Grenoblois, des petits 
jusqu’aux aînés : en réaffirmant la priorité donnée à 
l’éducation, en renforçant son approche transversale 
des solidarités, en aménageant la rencontre entre les 
différents âges de la vie, la Ville de Grenoble se mobi-
lise pour permettre à chacun de trouver sa place, d’ac-
quérir son autonomie ou de la conserver.

Innover pour réussir ensemble c’est, ensuite, considé-
rer chaque Grenoblois comme un acteur à part entière 
de sa ville, dont la parole et l’engagement comptent. 
Tranquillité publique, budgets participatifs, nouveaux 
outils de la démocratie locale, sports, cultures, le bud-
get 2017 agit pour permettre à chacun de prendre sa 
place dans la ville et ainsi favoriser les rencontres.
Innover pour réussir ensemble, c’est, enfin, organiser 
et accompagner la transition au plus près des besoins 
des habitants. Depuis longtemps, la Ville de Grenoble 
agit de manière volontarisme et audacieuse : éco-mo-
bilité, embellissements, économies d’énergie, nou-
velles règles d’urbanisme, tourisme, économie du par-
tage. Dans la lignée de la COP21, Grenoble s’apprête à 
écrire une nouvelle page de son histoire.

Un « plan de sauvegarde des services  
publics » pour continuer à transformer  
la Ville.
Ce budget primitif 2017 est la traduction financière 
des choix politiques de l’exécutif municipal dans un 
contexte national extrêmement contraint. En effet, 
depuis 2014, les administrations publiques locales 
subissent une forte de baisse de leurs recettes au titre 
de la baisse des dotations. Cette baisse des concours 
financiers de l’État aux collectivités territoriales, de 
3,5 Mds€ en 2015 et de 3,3 Mds€ en 2016, se poursuit 
en 2017 avec une nouvelle diminution de 2,8 Mds€ par 
rapport à la Loi de Finances de 2016.
Les coupes imposées en 2017 aux communes et inter-
communalités, au titre de la contribution au redres-
sement des finances publiques, sont diminuées de 
moitié par rapport à ce qui était initialement inscrit en 
loi de programmation. Néanmoins, aucune réduction 
de la coupe totale de 11Md€ n’a été annoncée. De sur-
croît, ce « geste » gouvernemental a été absorbé par 
les mesures dites « Lebranchu », bienvenues pour les 
agents de la fonction publique mais qui grèvent, en-
core davantage, finances locales.
Pour la Ville de Grenoble, la baisse de la DGF, le « Par-
cours Professionnels Carrières et Rémunérations » 
(PPCR) et la revalorisation du point d’indice de la fonc-
tion publique représentent une nouvelle baisse de 
6,40 M€ des ressources disponibles.

À Grenoble, le choix a été fait de construire un plan plu-
riannuel de sauvegarde des services publics locaux. Ce 
plan se démarque des plans d’économies lancés dans 
de nombreuses collectivités :
• Plutôt que de subir la baisse des dotations de l’État 
chaque année, et d’appliquer des réductions au coup 
par coup en dehors d’une stratégie globale, une vision 
pluriannuelle de nos dépenses de fonctionnement a 
été adoptée.
• Les mesures ont été identifiées de manière conjointe 
entre élus et cadres de l’administration. Nombres 
d’entre elles s’inscrivent dans une dynamique de re-
fondation et de transformation des services publics.
• Enfin, le choix de la transparence a été fait. Dès 
juin 2016, les agents du service public grenoblois, les 
organisations syndicales, les habitants et les opposi-
tions ont eu connaissance de l’ensemble des orienta-
tions de ce plan.
Par ses décisions, la collectivité a repris son destin en 
main en éloignant le risque de mise sous tutelle, per-
mettant ainsi à la majorité de mettre toute son énergie 
au service de la transition et de la qualité de vie.

Hakim SABRI 	 Éric PIOLLE 		
Adjoint aux finances 	 Maire de Grenoble	  	
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Note méthodologique
Présentation des grands équilibres :

Les données des grands équilibres présentées dans le tableau ci-après reprennent la méthodolo-
gie de calcul et de présentation mise en œuvre à l’occasion de la présentation du Compte Adminis-
tratif 2016. Cette présentation avait été modifiée pour correspondre aux définitions de l’instruction 
budgétaire et comptable M14 et ainsi permettre la réconciliation entre ce document et la maquette 
budgétaire remise en préfecture.

Ainsi l’épargne de gestion résulte de l’addition de deux soldes :

- l’un faisant apparaître l’épargne de gestion courante résultant de la différence entre les dépenses 
de gestion courante (dépenses réelles de fonctionnement hors dépenses exceptionnelles, dé-
penses financières et provisions) et les recettes de gestion courante (recettes réelles de fonction-
nement hors recettes exceptionnelles, produits financiers et reprise de provision)

- L’autre faisant apparaître les soldes exceptionnels = (Dépenses exceptionnelles + dépenses finan-
cières non liées à la dette + provisions) – (Recettes exceptionnelles + produits financiers non liés à 
la dette + reprise des provisions)

Évolution du périmètre des champs de compétence

Comme indiqué à l’occasion du rapport sur les orientations budgétaires (ROB), l’évaluation de la 
charge de transfert induite par les ouvrages d’art et la MC2 n’ayant été délibérée par la CLECT à ce 
jour, il n’a pas été possible d’intégrer ces variations dans les prévisions budgétaires.

Par ailleurs, alors que les projections issues du ROB ne les intégraient pas, le projet de BP 2017 de 
la Ville intègre l’impact des transferts de la « direction des territoires » actuellement au CCAS. Ces 
mouvements budgétaires sont neutres, et traduisent la délibération du 19 décembre 2016 qui met 
fin au dispositif de services communs expérimenté en 2016 autour des maisons des habitants et 
des antennes mairies. Les postes affectés à cette compétence ayant été transférés dès le 1er janvier 
2016 à la ville de Grenoble, et intégrés au BP 2016, la fin du service commun impliquera principale-
ment la disparition d’une recette de refacturation du service commun envers le CCAS, compensée 
par une baisse identique de la subvention versée au profit du CCAS.



Note méthodologique

5

Impact du Plan de Sauvegarde et de refondation du service public

La mise en œuvre dès 2016 du Plan de Sauvegarde et de refondation des services publics locaux se
traduit dans le projet de budget 2017 par des non dépenses, parfois atténuées par des variations de
dépenses à la hausse (Ex : PPCR, revalorisation du point d’indice…). Les variations à la baisse 
peuvent de ce fait ne pas être perceptibles. Ce document d’analyse du budget 2017 s’attachera 
néanmoins à les identifier pour une meilleure lecture des évolutions.
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Les données ci-dessous présentées dans le cadre des grands équilibres permettent de faire le lien 
entre les différents soldes de gestion calculés par la ville de Grenoble et la maquette du BP 2017, 
support du vote du 19 décembre 2016.
Apparaît notamment pour le passé la part des dépenses portées par la ville de Grenoble qui ont fait 
l’objet de refacturation à la Métropole, ainsi que la part des différentes recettes et dépenses devant 
être retraitées pour éviter toute erreur d’analyse financière.
Ces données sont des données brutes. Les développements ci-après permettent de comprendre les 
différents facteurs d’évolution portés par le BP 2017 par rapport au CA 2015 ou au BP 2016.

Présentation du budget primitif
Grands équilibres

Note méthodologique
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 1.budget de fonctionnement

Budget  
de fonctionnement

1



9

 1.budget de fonctionnement

1.1 Recettes de gestion courante

Les recettes de gestion courante diminuent de 2,22 M€ par rapport au BP 2016.
Ce mouvement de recul de -0,8 % est principalement le fait de deux mouvements :
n �Une baisse projetée de 3,71 M€ des dotations de l’État
n Une hausse prévisionnelle de 2,84 M€ des produits de la fiscalité, dont 0,80 M€ liés à la mise en 
œuvre de la fin de l’exonération de taxe sur le foncier bâti (TFB) des constructions neuves à usage 
d’habitation ainsi que de la mise en place de la majoration de la taxe d’habitation (TH) sur les rési-
dences secondaires

1.1.1 Fiscalité

Pour le BP 2017, le produit fiscal devrait évoluer de +2,07 %, contre +2,85 % constaté entre 2014 
et 2015 (hors rôles supplémentaires). Cette variation reste une variation prudente.
Ces prévisions intègrent une revalorisation nationale de 1 % des valeurs locatives, ainsi que des 
créations physiques de bases à hauteur de 1 % par rapport aux bases notifiées durant l’année 2016.

Si l’on compare ce dernier pourcentage d’évolution aux bases qui ont servi au calcul des produits 
fiscaux du BP 2016, cela représente une variation de +0,4 % à +0,5 % selon qu’il s’agit de la TFB ou 
de la TH.
S’ajoute à ces dynamiques l’impact prévisionnel des délibérations mises en œuvre en 2016, et ren-
trant en application dès le 1er janvier 2017, dans le cadre du Plan de Sauvegarde des services pu-
blics locaux. À savoir :
n fin de l’exonération à 2 ans de la TFB des constructions neuves à usage d’habitation (0,48 M€)
n la majoration de 20 % de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (0,29 M€ )
Les taux de fiscalité resteront inchangés, et restent donc similaires à ceux votés depuis 2009.
n 21,52 % pour la Taxe d’habitation,
n 36,73 % pour le Foncier Bâti,
n 84,42 % pour le Foncier Non Bâti.sur les résidences secondaires
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 1.budget de fonctionnement

Il convient ici de rappeler que la projection des évolutions fiscales est rendue délicate par des va-
riations aléatoires entre les bases prévisionnelles notifiées en février d’une année et les bases défi-
nitives notifiées en décembre d’une même année.

Au plan national, les grandes collectivités s’accordent à dire que les impacts conjugués de la RGPP, 
le mouvement de régionalisation des services de l’État, ainsi que la fusion des directions du trésor 
et des impôts, pèsent fortement sur la capacité de l’État à actualiser les bases de fiscalité locale.

Enfin, plusieurs réformes ont eu des impacts par le passé sur le montant des bases fiscales (relè-
vement du seuil d’exonération des ménages à revenu modeste, abattements fiscaux pour les lo-
gements sociaux situés dans des zones Quartier Politique de la Ville (QPV)). De nouvelles réformes 
pourraient de ce fait venir impacter le montant du produit fiscal issu de la fiscalité directe locale.

1.1.2 compensations
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Comme les années précédentes, au niveau national, les compensations fiscales servent de va-
riables d’ajustement aux concours financiers de l’État aux collectivités locales. À l’échelle natio-
nale, le coefficient de minoration s’est élevé à – 15 % en 2016. Une baisse similaire pourrait être 
appliquée en 2017.

Cette évolution a été reconduite pour la proposition budgétaire de la Ville pour 2017. Cependant, la 
variation globale des compensations est prévue à -8,8 %, par rapport au BP 2016.
Ainsi, devrait être constatée une baisse des compensations DUSCTP et TFB ; sauf pour la compen-
sation TFB QPV, qui pourrait bénéficier d’un dynamisme des bases et compenser ainsi partielle-
ment la baisse de l’allocation.

Il convient ici de préciser que, alors que la prévision de recettes s’élevait à = au BP 2016 pour les 
compensations TH relatives aux ménages de condition modeste, la notification de compensation 
reçue par la Ville a été de 3,15 M€.

Pour mémoire, les « compensations » correspondent au remboursement par l’État des mesures 
d’exonération, décidées par lui-même sur la fiscalité ménage, qui impactent la fiscalité des collec-
tivités. Ces compensations ne couvrent malheureusement jamais la perte de produit exonéré et 
sont, la plupart du temps, dégressives.
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1.1.3 Dotations de l’État

La contribution au redressement des comptes publics s’élève à 11 Mds pour les collectivités terri-
toriales. Elle se traduit concrètement par une baisse de l’enveloppe normée allouée à l’ensemble 
des collectivités locales de - 1,5 Mds d’euros en 2014, - 3.67 Mds en 2015, - 3.67 Mds pour 2016. En 
2017 la baisse qui avait été prévue initialement devait être identique à celle de l’année 2016. Les 
déclarations du Président de la République devant le congrès des Maires devraient impliquer une 
baisse de moitié de l’effort initial attendu pour le bloc communal en 2017.

Ramené à l’ensemble des recettes de gestion, cette nouvelle baisse cumulée avec celles ayant eu 
lieu depuis 2013, représente une perte de 6,6 % (17 M€). Depuis 2013, les dotations de l’État auront 
diminué de 38 % (passant de 45,90 M€ à 28,40 M€).
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1.1.4 Dotations Métropole

Bien que la CLECT du mois de novembre 2016 ait approuvé le principe d’un transfert de la MC2, 
aucune évaluation n’ayant été arrêtée à ce jour, il n’a pas été possible d’intégrer ce changement de 
périmètre dans le BP 2017

Dès lors la variation à la baisse de l’attribution de compensation est le seul fait de la fin du finan-
cement des travaux de démolition désamiantage de l’ex bâtiment Allibert (elle passe de 32,50 M€ à 
31,80 M€). Pour mémoire : la variation constatée entre le CA 2015 et le BP 2016 est due à la prise en 
compte d’une partie du coût des services communs dans l’attribution de compensation.

Outre l’attribution de compensation, la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) reste 
constante par rapport aux exercices précédents (soit 7,20 M€), les critères de répartition de cette 
dernière étant figés depuis plusieurs années.

1.1.5 Autres recettes de gestion courante

Rappel : les autres recettes de gestion courante n’intègrent pas les recettes exceptionnelles
ni les recettes financières.

Les recettes de gestion courante devraient baisser de -1,28 M€ (soit -2,7 %).
Cette variation résulte de différentes évolutions à la hausse et à la baisse :
n La principale concerne le changement de périmètre entre ville et CCAS avec la fin du service
commun mis en œuvre en 2016 pour gérer au profit du CCAS les Maisons des Habitants (MDH),
dès lors la recette de refacturation qui avait été inscrite au BP 2016 pour 5,90 M€ est supprimée.
n l’inscription de près de 1,20 M€ de recettes jusqu’alors perçues par le CCAS et qui seront
désormais perçues par la Ville.
n Hausse des redevances de stationnement et location de la voie publique suite à la mise en place
de la nouvelle tarification du stationnement sur voirie (+1,40 M€)
n Hausse des redevances du périscolaire du fait de la mise en place d’un tarif payant à partir de la
troisième journée d’utilisation (+0,40 M€)
n L’inscription d’une recette de 1,30 M€ pour refacturation à la Métropole des prestations réalisées
par la Ville pour son compte (Entretien des espaces verts et élagage, reversement du FIPH…).
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1.1.5.1 Péréquations

Le tableau ci-dessus propose une vision consolidée des mesures de péréquation dont bénéficie la 
Ville.
La baisse de 0,62 M€ (soit -24 %) des péréquations est exclusivement liée à la forte hausse du FPIC
notifié dans le courant de l’année 2016. Cette hausse a de fait été constatée par l’ensemble des
17 collectivités de la Métro. Elle est la conséquence de la création de la Métropole Aix-Marseille 
ainsi que du Grand Paris, qui, à enveloppe constante, modifie fortement la répartition du FPIC en 
fonction des critères existants.

Le FPIC assure une péréquation entre collectivités (communes et intercommunalités) sur la base 
de critères, principalement le potentiel financier, permettant de déterminer les collectivités béné-
ficiaires et contributrices. La Métro, et par conséquent la ville de Grenoble, sont contributrices au 
FPIC avec le choix d’appliquer les principes « de droit commun » pour sa répartition.

Le principe de ce fonds de péréquation horizontal prévoit normalement désormais une indexation 
au niveau national sur la croissance des produits de la fiscalité locale.

La dotation de compensation de la taxe professionnelle (DCRTP) et le fonds national de garantie
individuelle des ressources (FNGIR) sont figés depuis 2011. Certains projets de réforme ques-
tionnent la possibilité de diminuer le FNGIR en l’intégrant dans l’enveloppe normée des concours 
financiers versés par l’État aux collectivités territoriales. Cela constituerait une rupture par rapport 
à la réforme de la Taxe Professionnelle et des fonds départementaux de péréquation de la taxe 
professionnelle qui visait à assurer un produit égal après la réforme à toutes les collectivités.
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1.1.5.2 DMTO (droits de mutation à titre onéreux)

Après avoir constaté une baisse de -9 % entre 2013 et 2014, le produit issu des droits de mutation à 
titre onéreux a augmenté de près de 15 % entre 2014 et 2015. Rappelons ici que sa valeur moyenne 
pour la période 2006-2015 se situe à 5,67 M€ (Point le plus haut = 2007 pour 6,67 M€, point le plus 
bas 2009 pour 4,18 M€). Le produit des droits de mutations à titre onéreux est, par nature, lié à la 
conjoncture du marché de l’immobilier (baisse du prix des biens et/ou du nombre de transactions).

De fait, le produit projeté pour l’année 2017 se situe dans la moyenne des dix dernières années et 
suit globalement la tendance de l’évolution des prix constatée entre 2015 et 2016 au niveau natio-
nal.
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1.1.5.3 Produits des services, du domaine et des ventes diverses

Les produits des services, du domaine et des ventes directes diminuent de 2,70 M€ par rapport au 
BP 2016. Cette variation résulte des évolutions suivantes :

1.1.5.3.1 Droits de stationnement et de location voie publique

Les recettes de stationnement et location voie publique augmentent de 1,37 M€ suite à l’applica-
tion de la nouvelle grille tarifaire des horodateurs et tickets résidents.
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1.1.5.3.3 Autres produits de gestion courante

Ces recettes comprennent les revenus des immeubles, des régies dotées de la personnalité morale, 
les redevances versées par les fermiers et concessionnaires ainsi que les produits divers de gestion 
courante. Elles correspondent aux réalisations constatées au chapitre 75 « Autres produits de ges-
tion courante ».
Entre 2014 et 2015, la baisse des redevances s’explique par le transfert des redevances GEG et 
CCIAG, soit près de 3,50 M€ à la Métropole (Redevance GEG = 3 M€, CCIAG = 0,50 M€). Ce transfert de 
recettes a été intégré dans l’évaluation des charges transférées à la Métropole. Il est donc définiti-
vement intégré dans le calcul de l’attribution de compensation versée par la Métropole.
En 2017, aucune variation particulière élevée ne devrait avoir lieu par rapport aux années 2016 
et 2015.

1.1.5.3.2 Recettes tarifaires

En 2017, les recettes tarifaires directement liées aux services publics proposés aux usagers de-
vraient augmenter de 0,89 M€ (+13,9 %). Cette augmentation est le fait notamment de l’augmenta-
tion prévisionnelle des redevances telles que le périscolaire (+0,40 M€).
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1.2 Recettes exceptionnelles  
(hors cessions) et produits financiers  
(hors produits dettes)

Hors produits de cession, les recettes exceptionnelles devraient être sensiblement équivalentes à 
celles constatées en 2016

Conformément à la nomenclature budgétaire et comptable, les crédits de cession sont inscrits 
dans les étapes budgétaires communes une recette d’investissement. Tandis qu’au cours de l’exé-
cution comptable du budget, ces recettes deviennent des produits de fonctionnement imputés au 
chapitre des recettes exceptionnelles.

Le BP 2017 intègre des produits financiers (hors produits liés à la dette, voir infra) à hauteur de 
1 M€. Ces produits financiers représentent le montant des dividendes attendus pour l’année 2017. 
Au BP 2016, ces dividendes s’élevaient à 1,50 M€.

Il convient de souligner par ailleurs une reprise de provision de 0,95 M€. Cette provision a été 
constituée il y a plus de 10 ans et est devenue sans objet.
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1.3 Dépenses de gestion courante
En comparaison du BP 2016, avant déduction des dépenses de fonctionnement basculées en tra-
vaux d’investissement en régie (TIR), les dépenses de gestion courante inscrites au BP 2017 de-
vraient diminuer de -4,43 M€ (-1,9 %). Les dépenses de gestion courante diminuent donc plus for-
tement et plus rapidement que les recettes de gestion courante (-2,22 M€ ; -0,8 %).

Cette variation à la baisse résulte principalement de :
n la baisse des subventions pour 1,50 M€ (0,60 M€ au CCAS, 0,90 M€ autres structures),
n la neutralisation du transfert de compétences des MDH du CCAS vers la Ville pour 4,70 M€,
n la hausse des dépenses de personnel (+0,9 %), des charges à caractère général (+0,3 %), et du 
fond de péréquation intercommunal et communal (+41 %).

1.3.1 Dépenses de personnel
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Après avoir intégré en 2016 une hausse liée au transfert des personnels de la direction de l’action 
sociale territorialisée du CCAS vers la Ville (hausse compensée en 2016 par une recette de refactu-
ration envers le CCAS), par rapport au BP 2016, le BP 2017 intégrera les variations suivantes :
n Impact du décret relatif au parcours carrières et rémunération : +2,20 M€
n Revalorisation du point d’indice : +1,20 M€
n Impact de la réforme des rythmes scolaires : + 0,50 M€
n Organisation des scrutins nationaux : +0,25 M€
n Variations et ajustements divers CNRACL, SMIC… : +0,15 M€
n Mise en œuvre du Plan de Sauvegarde des services publics locaux : -3,10 M€

Le transfert de la compétence des MDH du CCAS vers la Ville n’a pas d’impact sur ce poste de dé-
pense puisque les personnels concernés ont intégralement été transférés au 1er janvier 2016.

Toutefois, le transfert vers la Ville des équipes travaillant à l’entretien des bâtiments du CCAS n’a 
pas été intégré au BP 2017. Dès lors, une décision modificative interviendra dans le courant de 
l’année 2017 pour prendre en compte ces évolutions.

1.3.2 Soutien à la vie associative et au CCAS

Les éléments retracés ci-dessus constituent l’intégralité du chapitre 65 « Autres charges de gestion 
courante », auquel a été ajouté le montant des charges nettes transférées du CCAS vers la Ville en 
substitution de la baisse de la subvention de la Ville. Ce chapitre se décline en trois grands blocs : 
La subvention versée au CCAS, les subventions versées aux associations et autres personnes de 
droit privé ainsi que les autres transferts (principalement subventions à des organismes publics).
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1.3.2.1 Subventions aux associations et structures de droit privé et public

Le poste autres subventions (21,98 M€) diminue au total de 1 M€ par rapport au BP 2016, principa-
lement du fait d’une baisse des subventions aux associations et autres organismes de droit privé 
(16,03 M€ ; -0,84 M€).

L’une des plus importantes subventions versées à des organismes de droit public est celle versée 
à la MC2 à hauteur de 1,70 M€. Comme indiqué plus haut, bien que le transfert de cet équipement 
vers la Métropole ait été acté récemment, le montant des charges transférées n’a pas été arrêté à 
ce jour. La structuration du budget afférente à la MC2 a donc été conservée.

L’évolution de la répartition des subventions versées aux associations et organismes de droit privé 
par fonction de politique publique est la suivante entre le BP 2016 et le BP 2017 :

1.3.2.2 Subvention au CCAS

Comme indiqué plus avant, la variation à la baisse de la subvention du CCAS est liée à deux évolu-
tions différentes.
n La mise en œuvre du Plan de Sauvegarde des services publics locaux pour 0,60 M€, soit une 
baisse de -2,35 % par rapport à la subvention versée durant l’année 2016.
n Le transfert de la compétence animation territoriale sociale du CCAS vers la Ville à compter du 
1er janvier 2016 en substitution du service commun de la direction de l’action territoriale (pour 
4,70 M€). L’ensemble de ces mouvements a été réalisé dans un esprit de neutralité financière qui 
n’impacte ni le CCAS, ni la Ville (Voir schéma de présentation en annexe).

Lancée en 2008, la démarche de mutualisation de l’action territoriale entre la Ville de Grenoble 
et son CCAS entre aujourd’hui dans une nouvelle phase. Après une étape de direction commune 
(2014), puis une autre de « service commun » (2016), la collectivité procède en 2017 au transfert 
de la compétence « animation territoriale sociale » du CCAS vers la Ville. Ce transfert, indispen-
sable dans une logique de simplification administrative, constitue un aboutissement dans la mise 
en place des « Maisons des Habitants », dispositifs phare de l’action municipale de proximité. Il 
s’accompagne d’une régularisation des charges au sein de la collectivité, via un ajustement de la 
subvention globale de la Ville vers le CCAS, à coûts strictement constants (4,70 M€*). A noter que le 
Conseil d’Administration du CCAS conserve un avis consultatif sur la mise en œuvre de la politique 
d’action territoriale.

*Il s’agit des coûts d’une année de fonctionnement (RH et hors RH) de l’action territoriale, supportée par le CCAS avant 
transfert, et désormais pris en charge intégralement par la Ville.
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1.3.2.3 Autres transferts

Les autres dépenses de transfert sont principalement constituées des subventions ou participa-
tions versées à des organismes de droit public (ex : PNR du Vercors), à des établissements publics 
(ex : MC2), ou encore à des établissements publics à caractère industriels et commerciaux. En 2017, 
les crédits inscrits au BP 2017 pour ce poste de dépense devraient s’élever à 5,95 M€ contre 6,07 M€ 
au BP 2016.

1.3.3 Charges à caractère général

Pour mémoire, la variation entre 2014 et 2015 était due principalement aux transferts de compé-
tences vers la Métropole. Par ailleurs, une partie des charges à caractère général ayant été assurées 
par la Ville en lieu et place de la Métropole, contre refacturation, une baisse marquée a de nouveau 
eu lieu entre 2015 et le BP 2016.

Outre l’évolution contenue des charges à caractère général (+0,3 % ; +0,14 M€), le projet de BP 2017 
intègre :
n une hausse de + 0,18 M€ de locations mobilières. Cette variation est liée à a nécessité d’installer 
provisoirement des modulaires adaptés à l’accueil des enfants scolarisés dans l’attente de la réali-
sation des extensions en cours ou à venir.
n une hausse de +1,10 M€ faisant suite au transfert du CCAS vers la Ville des dépenses des MDH 
(Compensée par une baisse de la subvention au CCAS).

Par ailleurs, au-delà de l’ensemble des variations en plus et en moins, les effets du Plan de Sauve-
garde des services publics locaux devraient permettre une économie de dépense évaluée au BP 
2017 à 1,10 M€.
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1.3.3.1 Focus sur la ventilation par poste des charges à caractère général

1.3.3.2 Dépenses fluides

Le poste des fluides (principalement chauffage, électricité, carburant, gaz et eau) représente 18 % 
des charges à caractère général. Compte tenu des modes de refacturation et des rattachements 
qui doivent être réalisés chaque année sans grande visibilité sur le montant lié au dernier trimestre 
à rattacher à l’exercice comptable, il convient de ne pas tirer de conclusion hâtive des évolutions 
constatées.
En effet, il est nécessaire de coupler cette analyse avec celle des consommations énergétiques 
réelles constatées sur les périodes passées. De même les prévisions budgétaires peuvent être for-
tement impactées par des effets de saisonnalités relativement aléatoires. La rupture dans les vo-
lumes de dépenses constatés entre 2015 et 2016 est le fait des transferts de compétences vers la 
Métropole. La prévision budgétaire 2017, se base sur une quasi-stagnation de ces dépenses.
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1.3.4 Autres dépenses

Les « autres dépenses » rassemblent les inscriptions budgétaires réalisées au chapitre 014 « Atté-
nuations de produits » et 656 « frais de fonctionnement des groupes d’élus ».

Le chapitre des atténuations de produits est composé exclusivement du FPIC pour 1,62 M€. 
Comme indiqué plus haut, le FPIC a subi une forte hausse en 2016 qui n’avait pu être anticipée au 
BP. Cette hausse a de fait été constatée par l’ensemble des collectivités de la Métropole. Elle est la 
conséquence de la création de la Métropole Aix-Marseille ainsi que du Grand Paris, qui, à enveloppe 
constante, modifie la répartition nationale.

Le FPIC assure une péréquation entre collectivités (communes et intercommunalités) sur la base 
de critères, dont principalement le potentiel financier, permettant de déterminer les collectivités 
bénéficiaires et contributrices. La Métro, et par conséquent la ville de Grenoble, sont contributrices 
au FPIC avec le choix d’appliquer les principes « de droit commun » pour sa répartition. Le principe 
de ce fonds de péréquation horizontal prévoit normalement désormais une indexation au niveau 
national sur la croissance des produits de la fiscalité locale.

n Atténuations de produits : 1,62 M€ = Fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC). 
Comme indiqué dans la présentation des péréquations développées dans la partie relative aux 
recettes de gestion courante
n Frais de fonctionnement des groupes élus : 0,30 M€

1.4 Dépenses exceptionnelles

La variation des charges exceptionnelles correspond à la constitution d’une provision à hauteur de 
0,80 M€ : 0,6 m dans le cadre du contentieux Vinci, 0,20 M€ pour diverses dépréciations de comptes 
de tiers.
Les volumes des années 2014 et 2015 ont été fortement impactés par des variations liées à la clô-
ture de la REG ainsi qu’au transfert de la compétence de l’eau à la Métropole. Les prévisions budgé-
taires du BP 2016 et du BP 2017 n’intègrent pas de variations de ce type.

Les subventions aux budgets annexes ainsi qu’à la régie Lumière passent de 5,44 M€ en 2016 à 
5,18 M€ en 2017 (-4,8 %) (imputations comptables 67 441 « Subventions aux budgets annexes » et 
6 748 « Autres subventions exceptionnelles »).

1.4.1 Charges financières

Les charges financières liées à la gestion de la dette du budget principal s’élèvent à 7,40 M€, contre 
7,70 M€ au BP 2016. Les collectivités territoriales continuent à bénéficier d’un contexte de taux très 
favorable, sans que ne soit annoncé à ce stade une rupture à moyen terme dans cette tendance.
Ces montants intègrent des charges d’intérêts refacturées à la Métropole en contrepartie d’une 
dette récupérable que détient la ville de Grenoble envers la Métropole au titre de la compétence 
voirie. Les intérêts spécifiques à la dette récupérables s’élèvent à 0,39 M€. Ils sont par ailleurs refac-
turés à la Métropole et enregistrés au chapitre 76 du présent budget primitif.
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Comme mentionné dans la note méthodologique, la présentation des épargnes a été modifiée 
pour correspondre aux maquettes financières depuis le CA 2015. Afin de faciliter la lecture et la 
compréhension de l’évolution des épargnes, la présentation ci-dessous permet de faire le lien 
entre l’ancienne et la nouvelle méthode.

2.1 Solde intermédiaire de gestion

L’épargne de gestion courante reflète le résultat de l’exécution courante du budget communal. 
Cette épargne est systématiquement corrigée des travaux d’investissement en régie qui viennent 
réduire le poids des dépenses de gestion courante. Elle est, par ailleurs retraitée d’éventuelles écri-
tures liées à des opérations particulières, ce qui n’est pas le cas cette année.
En 2017, l’épargne de gestion courante devrait s’élever à 30,85 M€, une épargne majorée des TIR 
à hauteur de 1 M€, contre 1,80 M€ au BP 2016. Dès lors une fois neutralisés les TIR, l’épargne de 
gestion hors TIR passe de 28,82 M€ en 2016 à 29,85 M€ en 2017, s’améliorant de 3,6 % du fait de 
l’ensemble des actions mises en œuvre pour améliorer le niveau des dépenses et des recettes de 
gestion courante de la Ville.
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2.2 Solde exceptionnel

Comme indiqué plus haut, les produits exceptionnels, financiers et reprises de provisions augmen-
tent du fait d’une reprise de provision (0,95 M€). De même, les dépenses exceptionnelles et pro-
visions varient principalement à la hausse du fait de la constitution de provisions (0,80 M€), dont 
le contentieux Vinci. Au final, le solde des résultats exceptionnel est proche de celui du BP 2016, 
même s’il se dégrade de 0,25 M€ en 2017.

La somme de l’épargne de gestion courante (y compris déduction faite des TIR) et du solde excep-
tionnel correspond à l’épargne de gestion. Cette épargne de gestion permet de calculer l’épargne 
nette après financement de l’annuité de la dette.

2.3 Épargne nette
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En 2016, un travail d’optimisation de l’encours de dette a été lancé sur 21 M€ (soit 8 % de l’encours 
de dette). Ces refinancements visent, d’une part, à rapprocher la durée de remboursement d’un 
encours de 25 M€ à celle prévue par la convention de dette récupérable (signée fin 2015 entre la 
Ville de Grenoble et la Métropole pour le transfert de la compétence voirie), et d’autre part, à faire 
converger la durée de vie résiduelle des emprunts de la Ville de Grenoble sur celle de la strate dé-
mographique, sans toutefois la dépasser. L’impact sur l’annuité de la dette en 2017 contribue à 
baisser cette annuité de -4,90 M€, soit 91 % de la baisse de l’annuité constatée.

Sans ce travail d’optimisation, l’épargne nette, avant déduction de la dette récupérable se serait 
élevée en 2017 à hauteur de – 7,21 M€, soit une amélioration de 5,6 % par rapport au BP 2016. De 
fait, l’ensemble des mesures mises en œuvre pour améliorer la situation financière de la Ville sont 
neutralisées par la baisse des dotations de l’État (-3 M€ dotations forfaitaires, -0,70 M€ autres do-
tations de l’État), ainsi que par l’impact des décisions nationales mise en œuvre courant 2016 sur 
les rémunérations (3,40 M€ de dépenses supplémentaires), soit au total 6,40 M€ d’impact négatif.

Pour mémoire, la cible d’épargne nette annoncée à l’occasion du rapport sur les orientations bud-
gétaires se situait à un niveau de -3 M€ sans prise en compte des TIR, soit -2 M€ avec TIR. L’épargne 
nette du BP 2017 avant dette récupérable est donc conforme aux orientations présentées à l’occa-
sion du DOB.

La courbe de l’épargne nette fait apparaître en 2017 une nette amélioration, due principalement 
au travail d’optimisation d’une partie de l’encours de dette qui permet, après mise en œuvre du 
mécanisme de dette récupérable venant neutraliser les emprunts destinés au financement de la 
voirie, d’obtenir un niveau d’épargne nette final positif de 0,73 M€.
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 3. budget d’investissement

3.1 Recettes d’investissement

Depuis le CA 2015, la présentation faite des ressources propres d’investissement correspond stric-
tement à la définition intégrée aux maquettes budgétaires de la M14. Les recettes réelles d’inves-
tissement diminuent de 3,70 M€ par rapport au BP 2016, du fait d’un plus faible recours à l’emprunt 
(-4,48 M€) et d’une hausse des autres ressources d’investissement (+1,90 M€).

3.1.1 Ressources propres d’investissement

Les ressources propres s’élèvent à 9,57 M€ (en diminution de 0,59 M€). Cette baisse est liée à une 
baisse prévisible des recettes du FCTVA (-0,17 M€), à une baisse du remboursement du capital de 
la dette récupérable (amortissement dégressif), ainsi qu’à l’absence de subventions non transfé-
rables (-0,30 M€).
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 3. budget d’investissement

3.1.1.1 évolution du reversement FCTVA (m€)

Le FCTVA prévu pour l’année 2017 devrait être similaire à celui perçu depuis 2015. Pour mémoire, 
le FCTVA a pour objet la compensation par l’État aux collectivités locales la TVA acquittée sur leurs 
investissements, sur la base d’un taux forfaitaire.
Il est calculé sur les dépenses d’équipement (acquisitions et travaux) des organismes locaux durant 
l’année précédente (hors achats de terrains et subventions spécifiques de l’État perçues), pour les-
quelles la TVA n’a pas pu être récupérée d’une autre manière.

3.1.2 Emprunt

Afin de ne pas dégrader la capacité de désendettement au-delà du seuil actuel, le montant des 
emprunts contractés en 2017 devrait baisser par rapport à ceux réalisés en 2016 de -4,48 M€ ( soit 
- 13 %). Cela ne sera pas pour autant synonyme de désendettement puisque le travail d’optimisa-
tion de l’encours de dette a conduit à diminuer le montant du capital à rembourser annuellement 
de -5,09 M€.
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 3. budget d’investissement

3.1.3 Autres ressources d’investissement

Les autres ressources d’investissement sont constituées notamment :
n des subventions d’investissement (7,10 M€ / -0,60 M€ par rapport au BP 2016)
n d’une opération de refinancement de la dette équilibrée en dépenses et en recettes pour 5,25 M€
n des produits de cession d’immobilisation (2 M€ / +0,33 M€ par rapport au BP 2016).

Concernant les subventions d’investissements reçues :

Les subventions d’investissements reçues devraient diminuer de 0,20 M€ par rapport au BP 2016. 
Compte tenu des modalités de financement des dépenses d’équipement et de leur phasage, il 
n’est pas anormal de constater des variations fortes d’une année sur l’autre.

3.1.4 Opérations pour compte de tiers

Les opérations pour compte de tiers prises en charge par la ville de Grenoble (chap. 45 des dépenses 
d’investissement) sont équilibrées par des refacturations similaires aux tiers pour lesquelles la 
ville de Grenoble porte ces opérations (chap. 45 des recettes d’investissement). Après une phase 
de transition, la Ville ne devrait plus être appelée à porter des dépenses d’investissement pour le 
compte de la Métropole. C’est ce qui explique cette variation à la baisse de 0,85 M€ pour arriver à 
un montant 2017 de 0,15 M€.

3.2 DÉPENSES D’INVESTISSEMENT

Les dépenses réelles d’investissement 2017 s’élèveront à 72,28 M€, soit une baisse de 2,59 M€ par 
rapport au BP 2016. Une fois neutralisé l’ensemble des opérations financières, les dépenses d’in-
vestissement font apparaître une baisse faciale de 2,19 M€ dont 0,80 M€ sont liés à la baisse des TIR 
et 0,85 M€ liés à la baisse des opérations pour compte de tiers.
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 3. budget d’investissement

3.2.1 Travaux et études

Les travaux et études agrègent :
n les frais d’études, acquisitions de logiciel… (chapitres 20 « immobilisations incorporelles »)
n les acquisitions de biens immobiliers et mobiliers, travaux réalisés dans l’année (chapitre 21 « im-
mobilisations corporelles »)
n les immobilisations en cours à l’exception des avances versées aux SEM d’aménagement pour la 
réalisation des ZAC (Chapitre 23)
n les opérations d’équipement créées dans le cadre de deux AP Plan École et bâtiments culturels



34

 3. budget d’investissement

3.2.2 Avances versées aux SEM d’Aménagement pour la 
réalisation des ZAC

Les avances comptabilisées ici intègrent :
n les avances versées aux SEM d’aménagement pour la réalisation des zones d’aménagement 
concertées
n les créances détenues par la Ville sur ses SEM d’aménagement (compte 2 764) qui peuvent être 
considérées comme des dépenses similaires.

3.2.3 Subventions d’équipement

Les subventions d’équipement intègrent toutes les subventions versées par la Ville à des tiers pour 
la réalisation d’opérations d’investissement. Outre la subvention d’investissement à la MC2 (100 
K€) conservée au budget 2017 malgré la décision du transfert à la Métropole, de nombreuses sub-
ventions sont versées notamment dans le cadre des programmes de rénovation des façades, de 
l’opération Mur Mur, d’aides aux copropriétés, des opérations CPER Campus.
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 3. budget d’investissement

3.2.4 Principales opérations d’équipement

Parmi les principales dépenses d’équipement prévues au BP 2017 pour les travaux, avances ou 
subventions d’équipement, on peut noter :

3.2.5 Participations

Les participations correspondent aux dépenses constatées au chapitre 26, « participations et 
créances rattachées ». Les 0,30 M€ budgétés pour 2017 correspondent à une prise de participation 
au capital de la SPL Oser.

3.2.6 Opérations pour compte de tiers

Les recettes d’opérations pour compte de tiers constituent la contrepartie des opérations passées 
en dépenses de la section d’investissement. Elles devraient s’élever à 0,16 M€ en 2017.

3.2.7 Autres dépenses d’investissement

Celles-ci sont constituées d’écritures comptables en dépenses et en recettes pour des montants 
identiques afin de pouvoir réaliser l’ensemble des écritures comptables nécessaires à l’optimisa-
tion de la dette (5,25 M€). Enfin, elles intègrent les cautions reversées à des tiers (art 165).
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 3. budget d’investissement

3.2.8 Données Autorisations de Programme  
et Crédits de Paiement (APCP)
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 3. budget d’investissement

3.2.9 Remboursement de la dette

L’annuité de la dette correspond à la somme du remboursement en capital des emprunts (investis-
sement) et des frais financiers nets (fonctionnement).

Le travail d’optimisation de l’encours de dette contribue à baisser cette annuité de -4,90 M€, soit 
l’essentiel de la baisse constatée.
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L’encours de dette du Budget principal devrait s’élever au maximum à 284,35 M€ à la fin 2017. Soit 
une hausse de 2,79 M€ entre les crédits ouverts au BP 2016 et ceux qui seront ouverts au BP 2017. 
Le budget principal devrait donc constater une hausse de 0,99 %.

Quant aux budgets annexe, leur encours consolidé devrait diminuer de 0,86 M€ (-1,85 %).

Au final, l’encours consolidé de l’ensemble des budgets devrait varier à la hausse de 1,93 M€, soit 
une hausse de 0,59 %.

L’encours de dette du budget principal par habitant devrait s’élever à 1 748 € fin 2017 (1 754 € en 
2008 - point haut des 10 dernières années), soit 1 628 € une fois déduite la part d’emprunt récupé-
rable auprès de la Métropole.

Le mécanisme de dette récupérable est applicable par délibération du Conseil Municipal prise en 
date 7 décembre 2015. Cette délibération prévoit, pour une durée de 15 ans à compter de l’année 
2015, un remboursement annuel par la Métropole du capital d’un emprunt initial de 25 107 K€ au 
taux de 2 %.
Dès lors, pendant cette période la ville de Grenoble se verra rembourser d’une annuité de dette liée 
à un emprunt qui aurait dû être transféré à la Métropole car lié au financement de la compétence 
voirie. Cela se traduit par une recette de fonctionnement au chapitre 76 et une recette d’investisse-
ment au chapitre 27. L’annuité perçue en 2017 a été de 3,04 M€.
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Équilibres et ressources propres

Ce tableau correspond à une synthèse de l’annexe budgétaire A6.2 présente désormais aux ma-
quettes des budgets primitifs et comptes administratifs de la M14. Le solde est censé représenter 
l’écart entre d’une part les ressources propres issues de la section de fonctionnement ainsi que 
celles issues de la section d’investissement. Cette annexe budgétaire a évolué entre 2016 et 2017. 
Ainsi, depuis le 1er janvier 2016 la taxe d’aménagement est intégrée comme une ressource propre.

Il est constaté une amélioration importante du niveau d’équilibre du BP 2017 par rapport à celui du 
BP 2016. Cette amélioration résulte principalement du prolongement de la durée de rembourse-
ment d’une partie de l’encours de dette qui conduit à une baisse de l’annuité, ainsi que des efforts 
entrepris pour accroître le niveau des ressources propres.

 4.ÉQUILIBRES ET RESSOURCES PROPRES
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5.1 ANNEXE I - Ratios réglementaires
Les villes et groupements de plus de 10 000 habitants doivent présenter des données synthétiques 
sur leur situation budgétaire.
Les chiffres donnés par la DGCL sont calculés à partir des comptes de gestion (années 2013 et 2014). 
Les chiffres 2015 sont calculés à partir des données du CA, d’où un décalage probable avec ceux 
que publiera la DGCL.

Notes 1 :
n Tous ratios : la population utilisée est la population totale, municipale et comptée à part, telle 
qu’elle résulte du dernier recensement connu à la date de production des documents budgétaires 
(DGCL, instruction budgétaire et comptable M14 tome 2).

n Ratio 4 : les dépenses d’équipement brut comprennent les chapitres 20 (sauf 204), 21, 23, 45 
auxquels sont ajoutés les travaux d’investissement en régie (DGCL, instruction budgétaire et comp-
table M14 tome 2).

n Ratios 5 et 11 : l’encours de la dette métropolitaine récupérable n’a pas été déduit de l’encours 
de la dette servant au calcul du ratio. Les ratios seraient rapportés à 1 628 €/habitant contre 1 748 €/
habitant pour le ratio 5 avec prise en compte de la dette récupérable sur l’encours (19,28 M€) et à 
100,9 % contre 108,3 % pour le ratio 11.

n Ratio 9 : rapporté à 100,3 % contre 101,3 % avec prise en compte du remboursement du capital 
de la dette transférable (2,65 M€).

Données de référence :

 4.ANNEXES
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5.2 ANNEXE II - Budgets annexes

Après transfert des compétences relatives à la gestion de l’eau potable ainsi qu’au stationnement 
en ouvrage, les budgets annexes qui seront présentés au vote du conseil municipal sont les sui-
vants :
n Budget annexe Cuisine Centrale
n Budget annexe Self Clémenceau
n Budget annexe Locaux Culturels
n Budget annexe Activités Économiques
n Budget annexe Mistral – Eaux Claires

La ville de Grenoble dispose en outre, en la régie Lumière, d’une régie à autonomie financière sans 
personnalité morale faisant le vote d’un budget distinct.

Le budget annexe Teisseire JO ne sera pas présenté au vote du Conseil Municipal le 19 décembre. 
En effet, l’année 2017 constituera une année de clôture pour ce budget. Dès lors, seules des écri-
tures patrimoniales seront réalisées durant l’année 2017. Ce budget sera présenté au vote du 
Conseil Municipal dans le courant du 1er trimestre 2017 lorsque l’ensemble des écritures à budgé-
ter auront été validées conjointement avec les services de la trésorerie municipale.

 4.ANNEXES
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5.2.1 Budget annexe cuisine centrale

Ce budget annexe retrace depuis 2009 les dépenses et recettes d’exploitation de la cuisine centrale. 
Ses activités regroupent principalement la restauration scolaire, mais également la confection et la 
livraison de repas aux centres de loisirs, crèches et personnes âgées, dans le cadre d’une conven-
tion avec le CCAS.

Depuis 2012 la prise en charge des repas se fait à leur coût « réel ». Les recettes des restaurants sco-
laires sont désormais perçues au budget principal et la subvention d’équilibre disparaît au profit 
d’un remboursement de frais par la collectivité de rattachement.

L’évolution du nombre et de la qualité des repas produits entraîne une augmentation des dépenses 
réelles de fonctionnement par rapport à l’exercice 2016 (+1,4 %). Au total, la section de fonctionne-
ment s’équilibrera à hauteur de 6,92 M€, tandis que la section d’investissement s’élèvera à 0,45 M€.

Un nouvel emprunt devrait être contractualisé pour 0,09 M€ afin de financer des dépenses d’inves-
tissement à hauteur de 0,14 M€. Dès lors, ce budget annexe affiche un désendettement de l’ordre de 
0,18 M€ environ.

5.2.2 Budget annexe self Clémenceau

Est individualisé dans ce budget l’ensemble des dépenses et recettes liées à la gestion du self desti-
né à la restauration des agents municipaux. Outre les recettes en provenance de ses usagers, ainsi 
que des conventions passées avec des organisations de droit public ou privé, l’équilibre de ce bud-
get se réalise dans le cadre d’une subvention exceptionnelle.
Les dépenses réelles de fonctionnement devraient varier de +4 %. Cette hausse sera absorbée 
par les prestations de service réalisées dans le cadre de ce budget annexe. En effet, la subvention 
d’équilibre en provenance du budget principal est en baisse de 4 % par rapport à 2016. Elle s’élè-
vera à 0,46 M€.
Au final, la section de fonctionnement s’équilibre à 1,13 M€, pour une section d’investissement de 
0,05 M€. Il n’est pas prévu de recours à l’emprunt pour financer les investissements de ce budget 
annexe.

5.2.3 Budget annexe locaux culturels

Ce budget annexe intègre deux équipements, la MC2 ainsi que la Belle Électrique. Le transfert de la 
MC2 vers la Métropole pourrait aboutir dès cette fin d’année 2016. Néanmoins, faute de lisibilité à 
ce stade, le budget annexe Locaux Culturels pour 2017 sera présenté au vote à périmètre constant.

Si ce transfert venait à être confirmé par la majorité qualifiée des 49 communes de la Métropole, 
la seule présence de La Belle Électrique dans ce budget annexe amènerait la ville à questionner la 
présence de ce bien au sein d’un seul et même budget annexe. Une fusion du budget annexe Lo-
caux culturels et du budget annexe Activités économiques pourrait alors être envisagée.

Le budget 2017 intègre une section d’exploitation équilibrée à hauteur de 2,67 M€, soit une baisse 
des dépenses réelles d’exploitation de 4,5 %, ainsi qu’une section d’investissement s’élevant à 
2 M€ constitués pour moitié de remboursement d’emprunt et pour moitié d’opérations d’ordre de 
transfert entre section.

5.2.4 Budget annexe activités économiques

Le budget annexe activités économiques a été créé en 1999. Une grande majorité des biens mis à 
la location dans le cadre de ce budget annexe ont été transférés à la Métropole dans le cadre de 
sa compétence développement économique. Néanmoins, quelques biens loués pour des activités 
économiques sont restés propriétés de la Ville et sont de ce fait toujours affectés à ce budget an-
nexe (Polynôme, République, Vaucanson…).

 4.ANNEXES
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Parmi les autres biens affectés à ce budget annexe se trouvent :
n Le bâtiment Claudel loué au Crédit Agricole Sud Rhône Alpes. Ce bien sera affecté en 2018/2019 
au budget principal lorsqu’il sera affecté à l’hébergement des services de la Ville et du CCAS.
n Le Palais des Sports Pierre Mendes France et l’ensemble des dépenses et recettes d’exploitation 
et d’entretien y afférent.
n Le centre des congrès Alpexpo pour les flux financiers relatifs aux relations avec la SEM Alpexpo 
et les gros travaux liés au bâtiment.

En 2017, la subvention d’équilibre de ce budget annexe devrait se situer entre 2,60 M€ et 2,90 M€. 
Soit potentiellement un montant similaire à celui voté au budget primitif 2016 (2,60 M€). Ce budget 
devrait afficher dans tous les cas des perspectives de désendettement importantes en 2017 (1,6 à 
1,90 M€).
Il convient en outre de souligner que la Ville et la Métropole ont ouvert des discussions pour le 
transfert de l’équipement Alpexpo au titre des équipements d’intérêt communautaire.

Les dépenses réelles d’exploitation de ce budget annexe sont en baisse de 18 % par rapport au BP 
2016. La subvention exceptionnelle d’équilibre en provenance du budget principal est de ce fait 
en baisse par rapport au BP 2016. Cette subvention s’élèvera en 2017 à 2,32 M€, contre 2,61 M€ en 
2016.
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 2,60 M€. Elle intègre un nouvel emprunt pour 
un montant de 0,30 M€. Soit une perspective de désendettement de 1,60 M€.

5.2.5 Budget annexe Mistral-Eaux Claires

Créé en 2005 dans le cadre du projet de renouvellement urbain de la ZAC Mistral-Eaux Claires, ce 
budget porte principalement sur l’amélioration du cadre de vie dans le respect des principes énon-
cés par l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU).

Cette opération devrait être prochainement achevée. Un seul tènement situé dans la partie Sud 
de la zone d’aménagement reste à ce jour à céder. Cette cession pourrait intervenir en 2017. Ce 
budget sera équilibré par le produit de la vente des droits à construire qui financeront les dépenses 
d’aménagement et de viabilisation restantes.

Ce budget s’équilibre à hauteur de 1,94 M€ en section de fonctionnement pour une section d’in-
vestissement intégralement constituée d’écriture d’ordre budgétaire (1,53 M€). Aucun nouvel em-
prunt n’est prévu pour ce budget.

5.2.6 Régie Lumière

La régie Lumière a été créée au 1er septembre 2015. L’année 2016 aura donc constitué sa première 
année pleine d’activité. Cette régie à autonomie financière intègre l’ensemble des flux financiers 
liés au CREM (contrat réalisation exploitation maintenance) passés pour l’exploitation de l’éclai-
rage public.
Outre la volonté politique de mettre en place des solutions économes en matière de consomma-
tion énergétique, la régie Lumière porte l’ensemble de la politique de développement, de moderni-
sation, de renouvellement et d’entretien des points lumineux de la Ville. Ce budget intègre en outre 
l’ensemble des dépenses et recettes liées aux illuminations de Noël.

Le BP 2017 de la régie Lumière s’équilibre à hauteur de 2,42 M€ en section de fonctionnement 
(+0,5 %/BP 2016) et de 2,20 M€ pour la section d’investissement (+1,7 %/BP 2016).
Ces investissements d’avenir sont principalement financés par l’emprunt. Pour le reste, les charges 
d’entretien s’équilibrent par une subvention exceptionnelle en provenance du budget principal qui 
s’élèvera à hauteur de 2,36 M€ (+2,25 %). En 2017, le marché de valorisation des certificats à écono-
mie d’énergie devrait être moins porteur.

Un emprunt de 2,09 M€ financera les dépenses d’investissement pour un remboursement de capi-
tal de 0,10 M€.

 4.ANNEXES
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5.3 ANNEXE III – Dette
5.3.1 Structure de la dette après swaps (K€)

5.3.2 Classification des risques des emprunts

Classification des risques des emprunts au 01.01.2017 après swaps

 4.ANNEXES
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5.3.3 Profil d’extinction de la dette

5.3.4 Capacité de désendettement

Pour l’année 2015, il convient de rappeler que Si les dépenses et recettes non rattachées, analysées 
à l’occasion du document d’analyse du CA 2015, avaient été correctement imputées à l’exercice 
2015, la capacité de désendettement qui en aurait résulté aurait été améliorée de 1,59 années pour 
se porter à 12,13 années.

Il convient de rappeler ici que ce ratio est un ratio financier théorique qui calcule le nombre d’an-
nées que mettrait une collectivité à rembourser sa dette si elle consacrait exclusivement l’épargne 
brute constatée pour l’année en question.

En 2017, malgré la baisse des dotations de l’État (3,71 M€) et l’impact sur les charges de personnel 
du décret PPCR et des revalorisations d’indice (3,40 M€), l’épargne brute se maintient. Néanmoins, 
l’encours de dette augmentant.
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5.3.5 Répartition par prêteurs

5.4 ANNEXE IV - Détails « autres »
5.4.1 Détail « autres » recettes de gestion courantes
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5.4.2 Détail « autres » produits des services, du domaine et ventes 
diverses

5.4.3 Détail « autres » charges à caractère général

 4.ANNEXES
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5.5 ANNEXE V – Acronymes
AC Attribution de Compensation
ANRU Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine
BP Budget Primitif
BS Budget Supplémentaire
CA Compte Administratif
CAP Commission Administrative Paritaire
CCAS Centre communal d’action sociale
CCIAG Compagnie de Chauffage Intercommunale de l’Agglomération Grenobloise
CLECT Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées
CLSPD Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance
CRCP Contribution au redressement des comptes publics
DAC Direction des Affaires Culturelles
DCRTP Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle
DEJ Direction Éducation Jeunesse – Ville de Grenoble
DGF Dotation Globale de Fonctionnement
DM Décision Modificative
DMTO Droits de Mutation à titre onéreux
DNP Dotation nationale de péréquation
DOB Débat d’Orientation Budgétaire
DSC Dotation de Solidarité Communautaire
DSU Dotation de Solidarité urbaine
DUCSTP Dotation Unique des compensations spécifiques à la taxe professionnelle
EPCC Établissement Public de Coopération Culturelle
ESAD École Supérieur d’Art et de Design
FCTVA Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée
FNGIR Fonds National Garantie Individuelle de Ressources
FPIC Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal
GEG Gaz et Électricité de Grenoble
K€ Milliers d’euros
M€ Millions d’euros
Mds € Milliards d’euros
MIN Marché d’Intérêt National
PPCR Parcours Professionnel des Carrières et des Rémunérations
REG Régie Eau de Grenoble
REP Régie de l’Eau Potable
RGPP Révision Générale des Politiques Publiques
ROB Rapport sur les Orientations Budgétaires
SCHS Service Communal Hygiène et Santé – Ville de Grenoble
SEM Société d’Économie Mixte
STB Service Travaux Bâtiments – Ville de Grenoble
SYMBHI Syndicat Mixte des Bassins Hydrauliques de l’Isère
TIR Travaux d’Investissement en Régie
ZAC Zone d’Aménagement Concerté






